
U N IO N  N A TIO N AL E DE S  E TU DIAN TS D E  FRAN C E
As s oc i a t i o n  g �n �r a l e  des  E t ud i a nts  d e  R e i ms

51� CONGR�S DE L’UNEF
18-25AVRIL 1962

RAPPORT FINANCIER ET DISCUSSION
RAPPORT MORAL ET DISCUSSION
VOTE DES QUITUS

TOME II



- 24 -

DEUXIEME SEANCE DU JEUDI I9 AVRIL 1962
======================================

[…]

ADOPTION DU RAPPORT MORAL

LE PRESIDENT.- La parole est � Wallon pour pr�senter le rapport moral
du bureau de l’UNEF.

WALLON, pr�sident de l'UNEF. Mes chers camarades, ce rapport
est pr�sent� au nom de l'ensemble du bureau. Comme les ann�es pr�c�dentes, il
constitue � la fois un rapport d'activit� et un rapport d'orientation. L’impor-
tance relative de chacun de ces deux aspects d�pendra des probl�mes abord�s.

Ce rapport est le r�sultat d'une ann�e particuli�rement grave pour
l’UNEF. Il intervient � un moment d�cisif pour l'avenir du mouvement.

Je dois dire qu'il est tr�s difficile, dans un tel rapport, de dis-
tinguer les diff�rents aspects, les diff�rentes activit�s de l'UNEF. Il semble 
cependant que l’ann�e 1961-62 a vu peser tr�s lourdement sur le syndicalisme
�tudiant des �v�nements d'une importance telle qu'il est difficile d’�viter 
de les mettre en lumi�re d�s le d�but de ce rapport.

Jamais sans doute, autant que l’ann�e pass�e, le prob1�me alg�rien
n'a �t� pos� de mani�re aussi permanente au milieu �tudiant et � son organisa-
tion syndicale.

Jamais, sans doute, l'attitude des pouvoirs publics � l'�gard du 
syndicalisme �tudiant n'a pes� de mani�re aussi arbitraire sur l'action de
l’UNEF.

C’est pourquoi il est impossible de donner de celle-ci une image
r�aliste sans pr�senter au d�but de ce rapport une analyse de ces deux �l�ments 
essentiels du contexte dans lequel nous avons d� agir.

Cela n'a pas emp�ch� cependant le Bureau de l’UNEF de consacrer la
majeure partie de son temps et de son activit� aux t�ches plus traditionnelles
d'une organisation syndicale �tudiante. C'est pourquoi le plus gros de ce rap-
port sera ensuite consacr� � l'examen de nos revendications et de nos aspira-
tions au sein de l'universit� et de la jeunesse, mais aussi sur un plan plus
large.
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Puis j’examinerai comment nos revendications d�bouchent, dans la vie
nationale et quelle perspective nous pouvons en tirer pour participer � la vie 
d�mocratique du pays ; enfin le rapport amorcera une r�flexion sur les exigences
d’ordre interne qui s'imposent � nous aujourd'hui.

Il aura fallu pr�s de six ans de guerre pour que le mouvement �tudiant
d�cide au congr�s de Lyon de s'engager en faveur de la paix et d'utiliser les 
moyens dont il disposait pour exprimer la volont� des �tudiants de voir rem-
placer la guerre par la coop�ration entre deux peuples libres.

Ce d�lai n’est autre que celui qui a correspondu � la n�cessit� pour
une organisation syndicale comme la n�tre de ne prendre position sur un probl�-
me aussi grave <et> que lorsqu'une telle prise de position est l'aboutissement
d'une r�flexion proprement syndicale et l’expression de la majorit� de ses 
adh�rents.

De plus en plus, le probl�me alg�rien s'est pos� � nous en tant que 
tel et non plus seulement en raison de ses cons�quences sur notre situation 
d'�tudiant. Lors du congr�s de Caen, l'espoir de voir s'ouvrir des n�gocia-
tions entre le gouvernement fran�ais et le G.P.R.A. avait marqu� nos travaux 
et la perspective de la fin de la guerre avait influ� sur leur orientation.
Or, � peine le bureau commen�ait-il � s'installer qu'�clatait le coup de force 
d'Alger du 22 avril, qui concr�tisait une fois de plus le fait qu'une partie 
de l'arm�e fran�aise n'avait pu participer pendant plus de quinze ans � des 
guerres coloniales, sans que ne soit totalement vici�e sa conception des rap-
ports entre l’arm�e et la nation.

La r�action des organisations syndicales fut rapide � la fois parce
que le probl�me �tait particuli�rement grave et parce que peu � peu, depuis le
I3 mai 1958, le 24 janvier 1960, le principe d'une action commune des syndicats
a �t� accept�e par tous et est pass�e dans les faits.

La rapidit� de la r�action syndicale, la r�ussite de la journ�e du
24 avril ont tenu d'exprimer clairement l'opposition de tous les fran�ais face
� une aventure qui allait contre la paix et contre l’existence m�me de la
d�mocratie. L'UNEF tint � mettre en valeur aupr�s de l'opinion publique , 
par une conf�rence de presse organis�e en collaboration avec diff�rents mou-
vements de jeunesse, l'importance de l'attitude du contingent.

Le plus grave, ce ne fut peut-�tre pas tant le putsch lui-m�me, mais
le fait que le gouvernement, faute de r�primer imm�diatement les actes de quel-
ques militaires coupables, les ait laiss� agir et constituer l'OAS, permettant 
� celle-ci de cr�er peu � peu une situation dont nous connaissons aujourd'hui 
le danger.

Cependant, apr�s 1'�chec du coup de force, la guerre continuait.
Les n�gociations d'Evian �chou�rent. Des contacts pris depuis quelques temps
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entre 1'UGEMA, 1'UGTA et les syndicats fran�ais aboutirent � un communiqu� 
commun de l’UNEF et de l’UGEMA demandant l’ouverture rapide des n�gociations
et affirmant en particulier que le Sahara ne devait pas �tre d�tach� de l’Alg�-
rie. Il nous semblait, en effet qu'il �tait n�cessaire pour la France de 
reconna�tre toutes les cons�quences de 1’autod�termination et d'accepter 1a 
n�cessit� pour 1’Alg�rie et l’ensemble de l’Afrique d’une d�colonisation � la 
fois politique et �conomique.

Les vrais probl�mes ne devaient pas �tre les fronti�res de l’Alg�rie
ou la division de celle-ci en deux communaut�s distinctes, sinon oppos�es.
L’essentiel, au contraire, �tait de d�finir la coop�ration �conomique et cul-
turelle entre les deux pays et 1'ensemble des garanties permettant aux Euro-
p�ens de rester en Alg�rie et de participer � la construction d'une soci�t� 
nouvelle.

Apr�s l'�chec de Lugrin, la rentr�e d'octobre allait mettre en 1umi�-
re la gravit� naissante des cons�quences de la poursuite de la guerre ainsi
que les contradictions d'une politique caract�ris�e � la fois par les tentati-
ves de n�gociation, et par le d�veloppement de la r�pression contre les Alg�-
riens en France tandis que l'OAS accentuait le rythme de ses crime en Alg�rie 
mais aussi en France.

Les m�thodes de r�pression utilis�es contre la manifestation des
Alg�riens, le 17 octobre, auraient exig� de la part du mouvement syndical
fran�ais, une r�action plus forte que celle qui a �t� enregistr�e.

Pour notre part, nous nous sommes engag�s avec les syndicats pari-
siens � nous opposer � tout nouvel acte de r�pression � 1'�gard de la commu-
naut� alg�rienne et nous avons contribu� � susciter de la part du GEROJEP 
une prise de conscience qui a conduit � la r�alisation d'une brochure sur le
racisme.

Ce n'est qu’au mois de d�cembre que les organisations syndicales
prirent l'initiative d'une journ�e syndicale d'action en faveur de la n�gocia-
tion et contre l’OAS. La journ�e du 19 d�cembre, parce qu'elle a permis � des 
dizaines de milliers d'hommes de s'exprimer, aura jou� un r�le important dans 
la prise de conscience de l'opinion et dans l’�volution du probl�me alg�rien. 
Elle aura plac� le gouvernement devant ses responsabilit�s.

Devant cette d�gradation de la situation caract�ris�e � la fois par 
la multiplication des attentats de l'OAS et par les atteintes port�es aux
libert�s individuelles et collectives, il �tait indispensable que l’Universit� 
dans son ensemble puise �lever sa voix. C'est pourquoi l’UNEF, � l'appel de 
la Ligue des Droits de l’homme, organisa avec la FEN et avec la participation 
du SGEN la journ�e du 6 f�vrier. L'ampleur de cette journ�e de protestation
permit que se rejoignent plus largement que par le pass� les �tudiants et les 
enseignants dans une action commune pour la d�fense de la d�mocratie.
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Cependant, d�s le lendemain, l’OAS reprenait ses attentats. Les
syndicats parisiens et 1'UNEF appelaient � une manifestation le 8 f�vrier �
la Bastille. Des consignes de calme et de prudence avaient �t� donn�es aux 
manifestants et elles furent suivies jusqu'au moment o� certains �l�ments des 
forces de l'ordre entreprirent par tous les moyens de nettoyer le quartier. Ce
fut le spectacle effrayant des manifestants entass�s dans les bouches de m�tro 
et matraqu�s contre les grilles de fer. Ce fut la mort de huit personnes.

Le refus du gouvernement de laisser s'exprimer l’opinion de tous ceux
qui condamnaient l'OAS, les moyens utilis�s par la police pour emp�cher toute 
libre expression de ce courant populaire n�cessitaient une r�action de l’ensem-
ble du peuple fran�ais. Et le 13 f�vrier fut une journ�e, o� , par solidarit� 
avec les victimes, par volont� de d�mocratie, des centaines de milliers d'hommes 
et de femmes all�rent � Paris se recueillir devant les tombes, et par millions 
dans toute la France, cess�rent toute activit�.

La journ�e du 13 f�vrier n'avait pas une signification pr�cise. Elle 
exprimait, pourtant qu'il y avait une limite � la d�gradation civique, au
d�p�rissement de la d�mocratie et qu’une partie immense de l'opinion n'enten-
dait pas rester insensible lorsque l'essentiel �tait mis en cause. Elle a, 
par ailleurs, d�montr� le r�le que peuvent jouer dans la t�che n�cessaire de 
formation et d'expression civique les organisations syndicales.

Depuis cette date, le processus des n�gociations s’est acc�l�r�, 
le cessez le feu a �t� sign�, l'OAS malgr� tous ses efforts n'a pu approuver 
l'affrontement en Alg�rie des communaut�s, ni la non-application des accords
de cessez-le-feu.

Le probl�me alg�rien n'a pas pour autant disparu ; il s'est seule-
ment modifi� : il s'agit maintenant de savoir si la France sera capable de
construire avec l'Alg�rie des rapports de coop�ration v�ritables et de faire
dispara�tre toutes les s�quelles de la guerre. Il s'agit aussi de savoir, 
devant la prolongation en Alg�rie d'une situation dramatique, si seront prises 
les d�cisions indispensables pour mettre fin � l'activit� terroriste d'une or-
ganisation dont les moyens comme les objectifs sont la marque du fascisme. 
Dans la situation actuelle il serait criminel d'h�siter � employer tous les
moyens contre 1'OAS, mais il est n�cessaire d�s maintenant de tirer quelques 
conclusions de l'action men�e par l'UNEF en faveur de la paix. 

Le mouvement �tudiant s'est engag� dans une action dont il serait 
vain de nier le caract�re politique et pourtant il a su sauvegarder son 
caract�re syndical, son ind�pendance vis-�-vis des partis politiques, parce
qu'il a toujours eu le souci d'exprimer, non l'opinion d'un groupe d'�tudiants, 
mais les sentiments de la majorit� de la presque totalit� d'un milieu.

Son action a �t� efficace aussi bien en ce qui concerne l’�volution
de 1'opinion fran�aise en faveur des n�gociations qu'en ce qui concerne la 
pr�paration de la r�alisation d'une coop�ration amicale entre deux pays et 
entre deux peuples que la guerre n'a pas s�par�e d�finitivement.
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Certes, notre action a us� aussi bien 1es cadres que les structures 
du syndicalisme �tudiant, mais nous avons acquis un nouveau dynamisme interne ; 
nous avons permis aux �tudiants de se sentir plus int�gr�s que par le pass�
� la vie de la Nation.

Nous nous retrouvons aujourd'hui en face de probl�mes pour la solu-
tion desquels rien ou presque n'a �t� fait depuis plusieurs ann�es. Le fait
que l’action de l'UNEF en faveur de la paix n'ait pas fait perdre de vue au
mouvement �tudiant le reste de ses responsabilit�s, nous permet de penser qu'il
sera capable de faire face � cette situation nouvelle.

Encore faudrait-il que l'attitude du gouvernement � l’�gard de l’UNEF
ne constitue plus comme au cours de l’ann�e pass�e un obstacle important �
l'efficacit� et parfois � la possibilit� m�me de notre action syndicale.

L'action men�e par le syndicalisme �tudiant en faveur de la paix 
a �t� la raison avanc�e par les pouvoirs publics pour prendre � son �gard depuis
deux ans des mesures dont la gravit� a �t� croissante, mais en fait, 1'action
de l’UNEF sur l'Alg�rie a sans doute �t� plus une occasion qu'une raison pofon-
de. Il y a longtemps en effet, que nous avons senti pour le moins une r�ticence 
du Gouvernement � l'�gard de l'UNEF et un refus de laisser au syndicalisme 
�tudiant la place qui est la sienne dans l'�laboration et l'application des 
d�cisions qui concernent l'Universit� et la jeunesse, dans l'expression des 
aspirations g�n�rales du milieu �tudiant. Cette attitude presque constante de 
d�fiance � l'�gard de l'UNEF rel�ve d'ailleurs d'une politique plus g�n�rale 
qui ne reconna�t pas aux organisations syndicales, aux mouvements d'�ducation
aux pouvoirs interm�diaires, le droit de jouer un r�le actif r�el dans la vie
du pays. 
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Notre action au sein de la C.I.E., notre situation actuelle � 
l’U.I.E. nous donnent les moyens les plus efficaces d’agir en faveur d’une 
coop�ration �tudiante internationale libre de tout sectarisme, et de manifest-
ter notre solidarit� avec les unions nationales de pays en voie de 
d�veloppement et en lute pour leur ind�pendance.

Cette ann�e, l’action de l’UNEF, si elle a �t� moins spectaculai-
re que par le pass�, n’en a pas moins �t� importante, en particulier dans les 
trois domaines de la coop�ration concr�te (accueil des �tudiants �trangers, 
�changes, etc.) de celui de l’Europe et enfin de nos relations avec les 
unions nationales des pays anciennement colonis�s par la France.

En ce qui concerne l’Europe, nous avons essay� de d�velopper au maxi-
mum l’information des cadres �tudiants sur les probl�mes universitaires pos�s 
par la construction du march� commun. Les journ�es d’�tudes de Paris, les 
travaux men�s par les diff�rents offices doivent nous permettre de dessiner 
� la fois des objectifs de travail et des structures de collaboration avec 
les �tudiants d’Europe, qui ne se limitent pas aux �tudiants des pays parti-
cipant au March� Commun. Nous devons prendre acte de la politique d’int�gra-
tion europ�enne, mais ne jamais limiter notre perspective ni notre travail 
� cette petite Europe.

L’ann�e derni�re avait �t� marqu�e par la reprise des relations avec
Le Comit� de liaison. Cette ann�e, nous avons essay� de concr�tiser ces rela-
tions par l’�tude de diff�rentes questions pos�es par la d�colonisation et la 
d�finition d’une coop�ration entre la France et l’Afrique d’o� soit absent 
tout souci de domination �conomique et politique. Des mesures dont ont �t� 
victimes un tr�s grand nombre d’�tudiants africains et de responsables syndi-
calistes africains en France, n’ont pas facilit�, pour des raisons tr�s con-
cr�tes, le d�veloppement d’un tel travail. De m�me, les difficult�s que con-
naissent aussi bien en France qu’aux Antilles nos camarades des d�partements 
d’outre-mer pour exprimer librement leur volont� d’autonomie politique ne 
facilitent pas l’�tablissement concret d’un travail en commun dont le souci 
existe pourtant aussi bien chez eux que chez nous. 

Les �v�nements d’Alg�rie ont fait qu’in�vitablement l’essentiel de 
notre travail a �t� men� avec la conf�d�ration des �tudiants du Maghreb et 
l’AEMNA. Le colloque que nous avons organis� ensemble en mai dernier sur les 
probl�mes de l’enseignement en Afrique du Nord est un exemple d’une collabora-
tion qui n’en reste pas aux d�clarations d’intention, mais se concr�tise dans 
des recherches et des activit�s communes.

L’aboutissement des n�gociations d’Evian, l’intervention du cessez-
le feu en Alg�rie, correspondent � la solution du probl�me alg�rien
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que nous avons r�clam� depuis deux ans. Je ne pense pas qu'il soit besoin 
ici de redire longuement quel1e joie repr�sente pour nous, malgr� la gravit� 
de la situation cr��e en Alg�rie par l'OAS, cette approche de la paix, pour 
nous Fran�ais, mais aussi et surtout pour le peuple alg�rien. Les valeurs et 
les principes que nous avons d�fendus commencent � prendre corps ; c’est une 
raison suppl�mentaire pour continuer et d�velopper notre travail.

Il s'agit maintenant de d�finir le contenu et les formes d'une libre 
coop�ration entre les deux peuples, ainsi que le r�le que peut jouer le 
milieu �tudiant fran�ais dans la reconstruction de l'Alg�rie. Le texte que
nous avons sign� avec 1’UGEMA le I0 avril dernier tentait de d�finir ces 
objectifs. Certains probl�mes sont encore � r�soudre dans la mesure o� ne
sont pas connues toutes les dispositions des accords d’Evian, et o� l’UGEMA
comme 1'UNEF n'avaient pu encore r�unir leurs responsables pour examiner 
l'orientation pr�cise des rapports entre nos deux Unions nationales.

Ce qui est certain, c’est que le travail que nous accomplissons 
avec nos camarades alg�riens, nous le faisons aussi en pensant � nos camara-
des europ�ens d’Alg�rie. A ces derniers, nous disons qu'� condition d’accep-
ter loyalement la situation nouvelle, ils sont assur�s de trouver la place
qui leur est due dans l’universit� alg�rienne, dans le mouvement syndical 
�tudiant d'Alg�rie.

Notre souci de ne pas ignorer les �tudiants europ�ens d'Alg�rie
doit amener �galement le congr�s � se pencher sur les probl�mes de rapatrie-
ment que posera la d�cision de certains d'entre eux de revenir en France.

Mais au del� de ces probl�mes d’actualit�, comme celui des Alg�riens 
rapatri�s du Maroc et de Tunisie, ou lib�r�s des camps d'h�bergement et d'in-
ternement, se pose � plus long terme la n�cessit� pour nous de contribuer � 
la d�finition de nouveaux rapports entre la France et l’Alg�rie, de rapports 
qui permettent aux Alg�riens de d�terminer librement la politique �conomique et 
sociale par laquelle ils entendent sortir du sous-d�veloppement et accom-
plir une oeuvre de progr�s �conomique, social et culturel, et � la France de 
contribuer en moyens financiers et en hommes � 1' aboutissement de cet effort.

Cette perspective nous permet de retrouver la pr�occupation qui est
la n�tre depuis d�j� plusieurs ann�es concernant la coop�ration culturelle 
et technique entre la France et l'Afrique. L’accession de l’Alg�rie � l’ind�-
pendance permet d'envisager que la d�colonisation de l'Afrique s'accomplisse
maintenant d�finitivement, suscitant le d�veloppement d'une coop�ration �
laquelle les �tudiants fran�ais entendent accro�tre leur participation.
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